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CONTRAT D'ASSURANCE RESPONSABILITE CIVILE DES PRATIQUANTS 
 

 

TITRE 1- Dispositions générales 

Outre les définitions propres à chacune des garanties, pour l'application du 
présent contrat, on entend par : 
⚫ ANNÉE D'ASSURANCE : la période comprise entre la date d’effet du 

contrat et celle de la première échéance annuelle, puis la période 
comprise entre deux échéances annuelles consécutives. 

⚫ CODE : le Code des assurances. 
⚫ FRANCHISE : la part du sinistre restant à la charge de l'assuré. 
⚫ SINISTRE : toutes les conséquences dommageables d'un même 

événement accidentel susceptible d'entraîner la garantie de SMACL 
Assurances. 

⚫ ASSUREUR : SMACL Assurances (Société mutuelle d’assurance des 
collectivités locales et des associations). 

TITRE 2 - Contenu des garanties 

Art. 1 - Définitions particulières. 

⚫ Assurés personnes morales : 
- la Fédération Française du Milieu Montagnard, personne morale 

souscriptrice du présent contrat qui s'engage de ce fait à payer les 
cotisations ; 

- les Clubs, Associations et Organismes affiliés. 

⚫ Assurés personnes physiques : 
- Les dirigeants statutaires ; 
- les encadrants bénévoles (administratifs et/ou sportifs) ; 
- Les préposés rémunérés ou non ; 
- Les personnes prêtant bénévolement leur concours à un assuré dans le 

cadre des activités garanties ; 
- Les licenciés de la FFMM, titulaires d’une licence Carte Montagne® en 

cours de validité ; 
- Les adhérents hors club de la licence Carte Montagne® ; 
- Les pratiquants occasionnels non licenciés découvrant les activités à 

l'occasion des portes ouvertes, séances promotionnelles, 
manifestations promotionnelles ; 

- Les collaborateurs ou aides bénévoles ainsi que les salariés des 
personnes morales ; 

- Les enseignants, les entraîneurs, les moniteurs et toute fonction délivrant 
un enseignement, rémunérés ou bénévoles dans le cadre de leurs 
activités au sein du club ou de la structure fédérale. 

⚫ Activités garanties : 

Sont assurées toutes les activités statutaires de la FFMM et de ses 
organismes affiliés, lors de la pratique à titre individuel des activités, étant 
précisé que s’agissant de la Responsabilité Civile ; les garanties joueront 
en complément ou à défaut des assurances souscrites à titre personnel. 
- Ski de piste, monoski, ski alpin, 
- Ski de fond, randonnée avec peaux de phoque, 
- Raquettes à neige, 
- Randonnée pédestre en montagne et en milieu rural, trek, 
- Randonnée nordique, 
- Camping et bivouac, 
- Escalade (avec encadrement titulaire d’un diplôme d’État ou fédéral avec 

mention escalade), 
- Spéléologie (avec encadrement titulaire d’un diplôme d’État ou fédéral 

avec mention spéléologie). 

Ainsi que les activités annexes telles que la participation à des 
manifestations festives à caractère privé lorsqu’elles sont organisées par 
la FFMM, ses comités, ses associations, ses clubs et organismes affiliés : 
fêtes, bals, kermesses, repas, sorties. 

Il est précisé que l’escalade et la spéléologie ne sont pas praticables par 
des enfants de moins de 15 ans et que la pratique de ces deux disciplines 
par des enfants de plus de 15 ans ou des adultes est accompagnée par 
du personnel encadrant titulaire d’un diplôme d’État ou fédéral. 

Les activités ci-après uniquement lorsqu'elles sont organisées par la 
fédération ou ses clubs affiliés : activités culturelles, cyclotourisme, canoë-
kayak, natation, gymnastique, golf, patinage sur glace, tennis, tennis de 
table, VTT. 

⚫  AUTRUI OU TIERS : Toute personne, victime de dommages garantis, 
autre que : 
- l'assuré responsable du sinistre, son conjoint, ses ascendants ou 
descendants ; 
- les préposés, salariés ou non, les collaborateurs et aides bénévoles de 

la personne morale souscriptrice, pour les seuls dommages corporels 

donnant lieu à application de la législation sur les accidents du travail et 
les maladies professionnelles. 

Les assurés désignés ci-dessus sont réputés tiers entre eux. Toutefois, 
pour leurs dommages matériels respectifs, il est fait application d'une 
franchise dont le montant est indiqué au tableau des montants des 
garanties et des franchises. 

⚫ ACCIDENT : Tout événement soudain, fortuit, imprévu, extérieur à la 
victime ou à la chose endommagée, constituant la cause de dommages 
corporels ou matériels. 

⚫ DOMMAGES CORPORELS : Tout dommage portant atteinte à 
l'intégrité physique, psychique et morale d'une personne. 

⚫ DOMMAGES MATÉRIELS : Toute destruction, détérioration, altération 
ou disparition d'une chose ou d'une substance, toute atteinte physique à 
des animaux. 

⚫ DOMMAGES IMMATÉRIELS : Tout préjudice, pécuniairement 
estimable, qui n'est ni corporel, ni matériel, consécutif ou non à un 
dommage corporel ou matériel. 

⚫ FAIT GÉNÉRATEUR : L'acte, l'action, l'inaction de l'assuré, le 
fonctionnement, le non-fonctionnement, le mauvais fonctionnement d'une 
activité organisée par l'assuré et, plus généralement, tout fait ou 
événement à l'origine du sinistre. 

⚫ SINISTRE : Tout dommage ou ensemble de dommages causés à des 
tiers, engageant la responsabilité de l'assuré, résultant d'un fait 
dommageable et ayant donné lieu à une ou plusieurs réclamations. Le fait 
dommageable est celui qui constitue la cause génératrice du dommage 
(fait générateur). Un ensemble de faits dommageables ayant la même 
cause technique est assimilé à un fait dommageable unique. 

Art. 2 - Objet du contrat responsabilité civile. 

SMACL Assurances garantit les conséquences pécuniaires de la 
responsabilité que l'assuré peut encourir en raison des dommages 
corporels, matériels et immatériels causés à autrui dans le cadre des 
activités garanties ci-dessus. 

Cette garantie s'applique aux dommages provenant notamment du fait : 
- des assurés tels que définis ci-dessus. 

Sont exclus de la garantie : 
- les bijoux, pierres précieuses et perles fines, orfèvrerie et 

argenterie, objets en matières ou métaux précieux. Ces biens sont 
toutefois garantis s'ils sont, au moment du sinistre, enfermés dans 
un coffre-fort d'un type répertorié ou agréé par le CNPP (Centre 
national de prévention et de protection) et dont les dispositifs de 
sécurité avaient été mis en œuvre ; 

- les fourrures et dentelles, les étoffes anciennes ; 
- s'ils ont une valeur unitaire égale ou supérieure à 1 000 euros, les 

livres, manuscrits et autographes ; 
- les médailles ainsi que les tapisseries ayant une valeur unitaire 

égale ou supérieure à 2 500 euros ; 
- les collections ayant une valeur globale ou supérieure à 2 000 euros; 
- les tableaux, dessins, estampes, gravures, sculptures et autres 

objets d'art ; 
- les lingots en métaux précieux ; 
- les biens présentés au cours d'une exposition ouverte au public ; 
- les appareils volants et les véhicules à moteur terrestres, maritimes 

ou fluviaux et leurs remorques, ainsi que le contenu de ces 
véhicules et appareils. 

Art. 3 - Garantie défense pénale et recours : 

- La garantie s'étend également à la défense de l'assuré et au recours 
contre les auteurs de dommages qu'il peut subir. SMACL Assurances 
s'engage à exercer à ses frais toutes procédures amiables ou judiciaires 
en vue : 

- De pourvoir à la défense de l'assuré devant les tribunaux répressifs, s'il 
est poursuivi pour des faits dont les conséquences pécuniaires sont 
couvertes par les présentes conventions. 

- D'obtenir la réparation de dommages subis par l'assuré et résultant d'un 
sinistre qui aurait été garanti au titre des présentes conventions si son 
auteur avait, lui-même, eu la qualité d'assuré. 

 ⚫ Exclusions applicables à la garantie défense pénale et recours : 
Outre les exclusions générales, ne sont pas pris en charge : 
- le montant des condamnations de l’assuré ; 



- les honoraires de résultat convenus avec l’avocat fixés en fonction 
de l’intérêt en jeu ou en fonction du résultat définitif ou espéré des 
démarches engagées (loi n° 71-1130, 31 décembre 1971, article 10) ; 

- les frais de consultation ou d’actes de procédure engagés par 
l’assuré sans l’accord de SMACL Assurances ; 

- les frais de consultation ou d’actes de procédure engagés avant la 
déclaration du sinistre auprès de SMACL Assurances, sauf si 
l’assuré justifie d’une urgence à les avoir engagés ; 

- les amendes. 

Art. 4 - Montants de garantie et franchises : 
 

Montants de garantie (par sinistre) 

Responsabilité civile. Tous dommages confondus y 
compris dommages corporels. Franchise : néant. 

8 000 000 € 

Pour les risques suivants, la garantie de la société ne pourra excéder, 
par année d'assurance : 
- Dommages matériels et immatériels consécutifs 1 500 000 € 
- Dommages immatériels non consécutifs 1 000 000 € 
Avec les sous limitations particulières suivantes : 
- Dommages matériels entre assurés : franchise : 100 € 
- RC occupation temporaire des locaux 1 500 000 € 
Défense Pénale et Recours. 75 000 € 
Seuils d'intervention : Amiable = néant. Judiciaire = 300 €. 
 

 

Art. 5 - Étendue territoriale des garanties : 

La garantie de SMACL Assurances est acquise à l'assuré en France 
métropolitaine et dans les départements et régions d'outre-mer. 

Pour les déplacements à l'étranger, elle est étendue : 
- à l'ensemble des pays de l'Union européenne et des états frontaliers de 

la France métropolitaine ; 
- au monde entier, pour les seuls dommages corporels et matériels causés 

par les personnes physiques au cours de voyages ou séjours n'excédant 
pas une durée de 90 jours consécutifs. 

 

Art. 6 - Validité de la garantie dans le temps : 

Pour les personnes physiques (en dehors de leurs activités 
professionnelles), la garantie est délivrée sur la base du fait générateur : 
conformément aux dispositions de l’article L. 124-5 alinéa 4 du Code, 
issues de la loi n° 2003-706 du 1er août 2003, lorsque la garantie couvre la 
responsabilité de l’assuré, personne physique, en dehors de son activité 
professionnelle, la garantie est déclenchée par le fait dommageable. 

Art. 7 - Exclusions propres aux garanties : responsabilité civile - 
défense recours - dommages aux biens confiés - responsabilité civile 
occupation temporaire des locaux : 

Outre les exclusions communes à toutes les garanties, sont exclus 
des présentes garanties : 

 LES DOMMAGES CAUSÉS PAR : 
- Les véhicules terrestres à moteur, leurs remorques et semi-remorques 

soumis à l'obligation d'assurance dont l'assuré à la propriété, la conduite 
ou la garde, qu'ils soient en ou hors circulation, ou utilisés comme engins 
de chantier ou outils. 

- Tous engins ou véhicules aériens, maritimes, fluviaux et lacustres dont 
un assuré à la propriété, la conduite ou la garde. 

Cette exclusion ne vise pas les dommages dus aux embarcations à rames 
ou, lorsqu'elles sont d'une longueur inférieure à 5 mètres, à voile ou à 
moteur d'une puissance réelle inférieure à 30 CV. 

 LES DOMMAGES CAUSÉS lors de la pratique des sports suivants : 
sports aériens (tels que le parachutisme, deltaplane, parapente, saut à 
l'élastique), manifestations taurines, montgolfières, canyonisme, activités 
subaquatiques (telles qu'apnée et plongée), combats libres (MMA, "No 
Holds Barred", pancrace et lutte contact), air soft, paintball. 

 LES AMENDES de toute nature et les frais afférents mis à la charge 
d'un assuré. 

 Les redevances mises à la charge d'un assuré par la réglementation 
en vigueur en matière de pollution et autres atteintes à l'environnement. 

 Les dommages causés directement ou indirectement par : 
- la pollution ou la contamination du sol, des eaux ou de l'atmosphère 

et leurs conséquences sur la faune et la flore ; 
- le bruit, les odeurs, la température, l'humidité ; 
- les vibrations, le courant électrique, les radiations, 
lorsque l'effet dommageable n'est pas la conséquence d'un 
événement soudain et non prévisible par la personne morale 
souscriptrice. 

 Les dommages atteignant les biens ou animaux dont la personne 
morale assurée est propriétaire, locataire, dépositaire, gardien ou qui 
lui sont confiés à quelque titre que ce soit, sous réserve de l'application 
de la garantie "Biens confiés" telle que définie à l'article 2-4 ci-dessus. 

 Les dommages matériels et immatériels causés par un incendie, une 
explosion ou résultant de l'action directe ou indirecte des eaux ayant 
pris naissance dans un local appartenant à la personne morale assurée 
ou occupé par elle ou par toute personne dont elle est civilement 
responsable. 

Toutefois, ces dommages relèvent de la garantie du présent contrat 
pour les locaux occupés temporairement par la personne morale 
assurée. 

 Les dommages causés au cours d'épreuves, courses ou compétitions 
(ou leurs essais) organisées par l'assuré et comportant l'utilisation d'un 
véhicule à moteur. 

 Les conséquences d'engagements pris par un assuré dans la 
mesure où les obligations qui en résultent excèdent celles auxquelles il 
serait tenu en vertu des textes légaux sur la responsabilité. 

 Les dommages dont la réalisation est certaine, et qui résultent de 
façon inéluctable des modalités d'exécution d'un travail ou service telles 
qu'elles ont été prescrites ou mises en œuvre par un assuré. 

 Les vols, malversations, détournements, abus de confiance, 
escroqueries ou actes de même nature commis par les représentants 
légaux des personnes morales assurées. 

 Les conséquences de toutes réclamations se rapportant à une maladie 
médicalement constatée ou à une atteinte physique ayant pour origine 
l'influence de l'amiante sur le corps humain ou l'environnement. 

 Les dommages immatériels non consécutifs à un dommage corporel 
ou matériel, imputables à la faute commise par un assuré en sa qualité 
d'administrateur ou de dirigeant social de la personne morale assurée. 

 Les dommages qui résultent : 
- de l'exercice illégal de la médecine ou de la pharmacie, sauf lorsque 

la personne morale assurée a été induite en erreur sur l'existence ou 
la validité effective des diplômes du personnel médical ou 
paramédical ; 

 - de la fabrication de produits pharmaceutiques destinés à la vente ; 
- d'actes médicaux prohibés par la loi. 

Sont également exclues les conséquences pécuniaires de la 
responsabilité personnelle des médecins et des membres des 
professions médicales et paramédicales agissant dans le cadre de leur 
activité libérale. 

 Les dommages résultant de l’organisation ou de la vente de voyages 
et/ou de séjours lorsque l’assuré est tenu de satisfaire aux obligations 
et conditions d’immatriculation prévues par l’article L 211-18 du Code 
du Tourisme. 

 Les conséquences immatérielles d’une atteinte à la sécurité du 
système d’information de l’assuré ou de ses prestataires (atteintes 
atteignant ou non une violation des données) que cette atteinte soit 
d’origine malveillante ou résulte d’une erreur humaine ou d’une 
défaillance technique. 

 Les dommages consécutifs à la responsabilité civile des proposés et 
des prestataires. 

 Les dommages résultant de l’inobservation consciente et délibérée ou 
inexcusable des dispositions conformément aux dispositions des 
articles L 312-1 à L 321-10 du code du Sport, relatif à la sécurité des 
équipements et des manifestations sportives. 

 Les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile incombant 
à tout assuré qui organiserait ou pratiquerait des exercices dénaturés 
par rapport aux règles régissant le sport garanti. 

 Les dommages résultant du non-respect des dispositions du Code du 
Travail prévues aux articles L 122-45 à L 122-45-3 (discriminations), L 
122-46 à L 122-54 (harcèlement), L 123-1 à L 123-7 (égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes). 

 Les dommages survenus au cours de l’organisation de manifes-
tations : 
- réunissant un public de plus de 1 500 personnes dans un espace clos 

ou délimité par un périmètre de sécurité ; 
- comportant l’installation ou l’utilisation de gradins, tribunes ou 

chapiteaux fixes ou démontables pouvant accueillir plus de 1 000 
personnes. 

TITRE 3 - Exclusions communes à toutes les garanties 

Outre les exclusions propres à chaque garantie, SMACL Assurances ne 
garantit pas : 

 Les dommages de toute nature : 

- Résultant d’une faute intentionnelle ou dolosive de l’assuré au sens de 
l’article L. 113-1 du Code. 
Cette exclusion ne s’applique pas aux dommages causés aux tiers par 
des personnes dont l’assuré est civilement responsable, conformément 
aux dispositions de l’article L. 121-2 du Code. 

- Résultant de la guerre étrangère (il appartient à l’assuré de prouver que 
le sinistre résulte d’un autre fait que la guerre étrangère), guerre civile (il 
appartient à SMACL Assurances de prouver que le sinistre résulte de 
cet événement). 

- Causés par les ouragans, cyclones, tornades, tremblements de terre, raz-
de-marée et éruptions volcaniques. 

Cependant, cette exclusion ne vise pas les dispositions du Code 
relatives à l’assurance des risques de catastrophes naturelles. 

- Occasionnés par les attroupements et rassemblements ainsi que par les 
émeutes, mouvements populaires, si l’assuré y a pris une part active. 
  



 Les dommages ou l’aggravation des dommages causés : 
- Par tout combustible nucléaire, produit ou déchet radioactif ou par toute 

autre source de rayonnements ionisants et qui engagent la 
responsabilité exclusive d’un exploitant d’installation nucléaire. 
- Par les armes ou engins destinés à exploser par modification de 
structure du noyau de l’atome. 
- Par toute source de rayonnements ionisants, notamment tout radio-

isotope, utilisée ou destinée à être utilisée hors d’une installation 
nucléaire et dont l’assuré ou toute personne dont il répond à la 
propriété, l’usage ou la garde ou dont il peut être tenu pour 
responsable du fait de sa conception, sa fabrication ou son 
conditionnement. 

Toutefois, cette exclusion ne s’applique pas aux dommages imputables 
aux appareils et installations de radiodiagnostic médical et dentaire. 
- Par tout événement d’origine nucléaire, chimique, biochimique ou 

bactériologique. 

TITRE 4 - Dispositions diverses 

Art. 1 - Obligations en cas de sinistre : 

1.1. - Mesures conservatoires et préventives à prendre sur les biens 
assurés : 

Dès que l’assuré a connaissance d'un sinistre, il doit user de tous les 
moyens en son pouvoir pour en limiter les conséquences, sauver les 
biens assurés et veiller ensuite à leur conservation. 

SMACL Assurances s'engage à payer les frais nécessités par toute 
mesure conservatoire et préventive prise avec son accord dans l'intérêt 
commun. 

1.2. - Déclarations et formalités à accomplir par l'assuré : 

 L'Assuré doit : 

- Déclarer à la MDS qui transmettra à SMACL Assurances, sauf cas 
fortuit ou de force majeure, tout sinistre dans les 5 jours ouvrés à partir 
de la date à laquelle il en a eu connaissance. Le délai est ramené à 2 
jours ouvrés en cas de vol. Lorsque l’assuré ne respecte pas les délais 
de déclaration et dans la mesure où ce manquement cause un préjudice 
à SMACL Assurances, cette dernière peut lui opposer la déchéance de 
la garantie du sinistre. 

- Fournir à SMACL Assurances dans un délai maximum de deux mois un 
état estimatif détaillé des dommages subis par ses biens. La réception 
de cet état faisant courir le délai de 30 jours dont dispose SMACL 
Assurances pour procéder à une vérification. 

 L'Assuré est tenu de : 
- Coopérer pleinement et activement avec l’assureur pour préserver 

l’exercice d’un éventuel recours contre le(s) responsable(s), par 
exemple en déposant une plainte, en se constituant partie civile, 
en transmettant sans délai toute communication relative à un 
événement garanti. 

- Ne prendre aucune initiative avant cette déclaration et avant 
l’accord exprès de SMACL Assurances sous réserve des délais 
légaux d’action et en tout état de cause dans un délai maximum 
d’un mois. 

- Constituer son dossier auprès de SMACL Assurances en 
adressant tous renseignements, documents et éléments de 
preuve dont il dispose. Les frais éventuels liés à la constitution 
du dossier sont à la charge de l’assuré. 

- Faire connaître à SMACL Assurances, s’il s’agit d’un véhicule assuré 
en garantie de dommage, le lieu où ces dommages peuvent être 
constatés, et ne pas faire procéder aux réparations de ces dommages 
avant leur vérification par les soins de SMACL Assurances, cette 
obligation cessant si la vérification n’a pas été effectuée dans un délai 
de 15 jours, à compter de la date à laquelle elle a eu connaissance du 
sinistre. 

- Informer les autorités de police du vol, ou de l’acte de vandalisme dans 
un délai de 24 heures. Le versement de l’indemnité par SMACL 
Assurances est subordonné à la présentation d’un récépissé de dépôt 
de plainte. 

- D’informer sans délai SMACL Assurances de la récupération des biens 
volés. L’assuré s’engage à reprendre possession des biens qui sont 
retrouvés dans les 30 jours qui suivent la déclaration du sinistre et à 
restituer à SMACL Assurances l’indemnité éventuellement perçue, 
déduction faite des frais de récupération et de remise en état. 

- Lorsque les biens sont retrouvés après paiement de l’indemnité, 
l’assuré peut, soit reprendre les biens et reverser l’indemnité dans les 
conditions indiquées ci-dessus, soit conserver l’indemnité et 
abandonner les biens à SMACL Assurances qui en devient 
propriétaire. 

- Concernant la garantie optionnelle "Annulation-Interruption de séjours 
et perte de bagages" : de prévenir SMACL Assurances, de tout 
événement faisant jouer la garantie. En cas de vol des bagages, de 
déposer plainte, auprès des autorités du pays dans lequel le sinistre 
s’est produit. En cas de vol, perte ou détérioration des bagages par 
une entreprise de transport ou un hôtelier : de faire établir, dès qu’il en 

a connaissance, un constat par un représentant qualifié de l’entreprise 
de transport ou l’hôtelier. 

Dans la mesure où le manquement de l’assuré aux obligations ci-
dessus cause un préjudice à SMACL Assurances, cette dernière peut 
lui réclamer une indemnité proportionnée au préjudice causé par le 
manquement de l’assuré. 

1.3 - Sanctions : 

L’assuré qui, de mauvaise foi, aggrave les conséquences du sinistre, 
exagère le montant des dommages, prétend détruits ou disparus des 
biens n’existant pas lors du sinistre, dissimule ou soustrait tout ou 
partie des biens assurés, emploie sciemment comme justification 
des moyens frauduleux ou des documents inexacts, est entièrement 
déchu de tous droits à garantie et indemnité pour l’ensemble des 
conséquences dommageables du sinistre en cause. 

Est passible de la même sanction l’assuré ayant fait de fausses 
déclarations intentionnelles sur la date, les circonstances ou les 
conséquences apparentes d’un événement garanti. 

En application de l’article R. 124-1 du Code, il est précisé qu’aucune 
déchéance motivée par un manquement de l’assuré à ses obligations 
commis postérieurement au sinistre ne sera opposable aux 
personnes lésées ou leurs ayants droit. 

Art. 2 - Règlement des sinistres : 

2.1. – Expertise : 

Les dommages aux biens assurés ainsi que les dommages corporels subis 
par les personnes physiques assurées sont évalués de gré à gré ou, à 
défaut, par une expertise amiable, sous réserve des droits respectifs des 
parties. Chacune des parties désigne éventuellement un expert dont elle 
paie les frais et honoraires. Si les experts ainsi désignés ne sont pas 
d’accord, ils s’adjoignent un troisième expert. Les trois experts opèrent en 
commun à la majorité des voix. Faute par l’une des parties de nommer son 
expert, ou par les deux experts de s’entendre sur le choix du troisième, la 
désignation est effectuée par le président du tribunal de grande instance 
du lieu où le sinistre s’est produit. Cette nomination est faite sur simple 
requête signée des deux parties ou d’une seulement, l’autre partie ayant 
été convoquée par lettre recommandée. Les honoraires du tiers-expert et 
les frais de sa nomination sont répartis par moitié entre les parties. 

2.2. - Assurances cumulatives : 

Dans les cas de sinistres pouvant mettre en jeu les garanties d’autre(s) 
contrat(s) souscrit(s) sans fraude par l’assuré auprès d’un autre assureur, 
il sera fait application des dispositions de l’article L. 121-4 du Code, étant 
précisé que le bénéficiaire du contrat peut obtenir l’indemnisation de ses 
dommages en s’adressant à l’assureur de son choix. 

2.3. - Versement de l'indemnité : 

Lorsque l'indemnité à la charge de SMACL Assurances revient à un 
assuré, son versement est effectué dans les 30 jours qui suivent la date 
de l'accord des parties sur son montant ou, à défaut, la décision judiciaire 
exécutive. En cas d'opposition, ce délai ne joue qu'à dater du jour de la 
mainlevée. 

2.4. - Dispositions spéciales : 

 Garantie "responsabilité civile générale”. Direction du procès : 
- En cas d’action mettant en cause une responsabilité assurée par le 

présent contrat, SMACL Assurances dirige elle-même, à ses frais et 
dans la limite de sa garantie, toutes interventions amiables ou actions 
judiciaires en vue de pourvoir à la défense de l’assuré devant les 
juridictions, et exerce toute voie de recours. 

- SMACL Assurances a seule le droit, dans la limite de sa garantie, de 
transiger avec les personnes lésées. Aucune reconnaissance de 
responsabilité, aucune transaction intervenant en dehors de SMACL 
Assurances ne lui est opposable. 

- En cas de poursuites pénales, si la ou les victimes n’ont pas été 
désintéressées, SMACL Assurances a la direction du procès dans les 
limites de la garantie en ce qui concerne les intérêts civils. Dans cette 
mesure, SMACL Assurances peut, avec l’accord de l’assuré, s’associer 
à la défense de celui-ci sur le plan pénal. 

- SMACL Assurances peut exercer toutes voies de recours au nom de 
l’assuré, y compris le pourvoi en cassation, lorsque l’intérêt pénal de 
celui-ci n’est plus en jeu. Dans le cas contraire, elle ne peut les exercer 
qu’avec son accord. 

- La prise de direction par SMACL Assurances de la défense civile de 
l’assuré ne vaut pas renonciation pour elle à se prévaloir de toute 
exception de garantie dont elle n’aurait pas eu connaissance au moment 
même où elle a pris la direction de cette défense. 

 Garantie "défense pénale et recours" 

L’assuré dispose du libre choix de l’avocat pour la défense de ses 
intérêts propres, ainsi qu’à chaque fois que survient un conflit 
d’intérêt entre SMACL Assurances et lui. 

L’assuré doit s’abstenir d’introduire lui-même une action en justice avant 
d’en avoir référé à SMACL Assurances et obtenu son autorisation. 



En cas de désaccord entre SMACL Assurances et l’assuré au sujet de 
mesures à prendre pour régler un différend, cette difficulté peut être 
soumise à l’appréciation d’une tierce personne désignée d’un commun 
accord par les parties ou, à défaut, par le président du tribunal de grande 
instance statuant en la forme des référés. Les frais exposés pour la mise 
en œuvre de cette faculté sont à la charge de SMACL Assurances. 
Toutefois, le président du tribunal de grande instance, statuant en la forme 
des référés, peut en décider autrement lorsque l’assuré a mis en œuvre 
cette faculté dans des conditions abusives. 

Si l’assuré a engagé à ses frais une procédure contentieuse et obtient une 
solution plus favorable que celle qui lui avait été proposée par SMACL 
Assurances ou par la tierce personne mentionnée à l’alinéa précédent, 
SMACL Assurances l’indemnise des frais exposés pour l’exercice de cette 
action, dans la limite du montant de la garantie. 

Art. 3 - Subrogation : 

Conformément à l’article L. 121-12 du Code, SMACL Assurances est 
subrogée jusqu’à concurrence de l’indemnité payée par elle, dans les 
droits et actions de l’assuré contre tous responsables du sinistre. 

Cette subrogation s’étend aux sommes allouées en vertu des articles 700 
du CPC (1), et 475-1 du CPP (2), au titre des frais et dépens tels que 
précisés à l’article 695 du CPC (1) et à l’article équivalent du CPP (2), ainsi 
qu’au titre des frais non compris dans les dépens. 

SMACL Assurances a seule le droit, dans la limite de sa garantie, de 
transiger avec les personnes responsables. 

Si la subrogation ne peut plus, du fait de l’assuré, s’opérer en faveur de 
SMACL Assurances, la garantie de celle-ci cesse d’être engagée dans la 
mesure même où aurait pu s’exercer la subrogation. 

L’assuré qui a été indemnisé par SMACL Assurances au titre du présent 
contrat et également par le(s) tiers responsables(s), pour un même 
préjudice, de façon amiable ou par voie judiciaire sera tenu de restituer à 
SMACL Assurances les indemnités versées par elle. 

(1) Code de procédure civile 
(2) Code de procédure pénale 

TITRE 5 - Vie et gestion du contrat 

Art. 1 - Durée du contrat - échéance : 

L'année d'assurance commence le 1er octobre et s'achève le 30 
septembre. 

L'échéance annuelle est fixée au 1er octobre. 

Art. 2 à 4 - Sans objet. 

Art. 5 - Prescription : 

Toute action dérivant du présent contrat est prescrite par deux ans à 
compter de l’événement qui y donne naissance dans les conditions 
déterminées par les articles L.114-1 et L.114-2 du Code. 

Toutefois, ce délai ne court : 
- en cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur le 

risque couru, que du jour où l’assureur en a eu connaissance ; 
- en cas de sinistre, que du jour où les intéressés en ont eu connaissance, 

s’ils prouvent qu’ils l’ont ignoré jusque-là. 

Quand l’action de l’assuré contre l’assureur a pour cause le recours d’un 
tiers, le délai de la prescription ne court que du jour où ce tiers a exercé 
une action en justice contre l’assuré ou a été indemnisé par ce dernier. 

La prescription est portée à dix ans à l’égard des ayants droit de l’assuré 
décédé, bénéficiaires des garanties d’assurance contre les accidents 
atteignant les personnes. 

La prescription peut être interrompue par une des causes ordinaires 
d’interruption que sont : 
- la demande en justice, même en référé (article 2241 du Code civil) ; 
- une mesure conservatoire prise en application du Code des procédures 
civiles d’exécution ou un acte d’exécution forcée (article 2244 du Code 
civil) ; 
- la reconnaissance non équivoque par l’assureur, du droit à garantie de 
l’assuré (article 2241 du Code civil). 

Elle peut également être interrompue dans les cas ci-après : 
- désignation d’experts à la suite d’un sinistre ; 
- envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée par 

SMACL Assurances à la personne morale souscriptrice en ce qui 
concerne le paiement de la cotisation ou par la personne morale 
souscriptrice à SMACL Assurances en ce qui concerne le règlement de 
l’indemnité. 

Art. 6 - Loi informatiques et libertés 

Des données à caractère personnel concernant le souscripteur et l’assuré 
sont collectées et traitées par SMACL Assurances dans le cadre de la 
conclusion, de la gestion et de l’exécution du contrat. Ces données sont 
destinées aux services habilités de l’assureur, à ses prestataires et 
réassureurs, ainsi qu’aux organismes sociaux, professionnels ou autres 
organismes d’assurance impliqués dans la gestion du sinistre. 

Le souscripteur ou l’assuré reconnaît et accepte que des données relatives 
à son état de santé puissent être collectées et traitées le cas échéant pour 
la mise en œuvre des garanties. 

Sauf opposition écrite de la part du souscripteur ou de l’assuré, ces 
données pourront être utilisées pour l’envoi d’informations sur les produits 
et services distribués par SMACL Assurances, à l’exception de celles 
relatives à l’état de santé des personnes. 

SMACL Assurances prend toutes précautions utiles pour préserver la 
confidentialité et la sécurité des données à caractère personnel, et 
notamment pour empêcher qu’elles soient déformées, endommagées ou 
que des tiers non autorisés puissent en prendre connaissance. 

Conformément aux dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
souscripteur ou l’assuré peut exercer ses droits d’accès, de rectification et 
de suppression sur ses données, en justifiant de son identité et en 
adressant sa demande par courrier à SMACL Assurances - Correspondant 
informatique et libertés - 141, avenue Salvador-Allende - CS 20000 - 
79031 NIORT CEDEX 9 ou par e-mail à cil@smacl.fr. 

Art. 7 - Lutte contre la fraude, le blanchiment d'argent et le 
financement du terrorisme. 

Art. 8- Traitement des réclamations : 

Pour toute réclamation, par principe, l’assuré s’adresse à son interlocuteur 
habituel SMACL Assurances. SMACL Assurances s’engage à accuser 
réception de cette réclamation dans les 10 jours ouvrables à compter de 
sa réception. La réponse sera apportée dans les deux mois entre la date 
de réception de la réclamation et la date d’envoi de la réponse à l’assuré. 

Si la réclamation persiste, l’assuré peut alors adresser un courrier à : 
- SMACL Assurances, Direction assurances et développement, 141, 

avenue Salvador-Allende, CS 20000, 79031 NIORT CEDEX 9, dans le 
cadre d’une réclamation relative à la gestion du contrat ; 

- SMACL Assurances, Direction indemnisations, TSA 67211, CS 20000, 
79060 NIORT CEDEX 9, dans le cadre d’une réclamation relative à la 
gestion d’un sinistre. 

SMACL Assurances s’engage à respecter les délais de traitement 
susvisés. 

Art. 9 - Contrôle de l’assureur : 

L’autorité chargée du contrôle de l’assureur, tel que défini par le présent 
contrat, est l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) (61 
rue Taitbout, 75436 PARIS CEDEX 9). 

ART. 10 - Médiation : 

Si aucune solution n’est trouvée dans le cadre du traitement des 
réclamations par SMACL Assurances, l’assuré personne physique pourra 
saisir gratuitement le Médiateur de l’Assurance. 

SMACL Assurances applique le dispositif de l’association la Médiation de 
l’Assurance, dont l’assuré personne physique peut obtenir toute 
information utile sur le site internet mediation-assurance.org. 

Comment saisir le médiateur de l’assurance : 

- par internet sur le site mediation-assurance.org ; 

- par courrier à l’adresse suivante : 
La Médiation de l’Assurance, TSA 50110, 75441 PARIS CEDEX 09. 
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